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Déclaration de l’UNSA Education 
au CDEN du 3 février 2009
Avant d'aborder les questions de carte scolaire des écoles et collèges ardéchois, nous voudrions dire un mot du cadre général dans lequel ces opérations de carte se déroulent.

Un projet de loi relatif à la modernisation des collectivités locales est en préparation et devrait être présenté à l’automne 2009.

Ce qui est en jeu, c’est principalement le nombre et la taille des collectivités et particulièrement la place du département entre des intercommunalités qui se développent et des régions qui s’affirment de plus en plus. S’il n’est pas envisagé de nouvelle grande étape de décentralisation les clarifications de compétences pourraient conduire à des évolutions dans le domaine de l’éducation. Ont notamment été évoqués : la constitution d’un bloc de compétence « enseigne-ment scolaire » regroupant collèges et lycées et qui pourrait être confié aux départements ou aux régions, la création d’un service public régional de l’orientation, de la formation et des métiers, le « transfert des personnels de gestion matérielle, financière et de maintenance  informatique », le rattachement de la médecine scolaire et du service social au département.

La réforme annoncée – qui suscite déjà beaucoup de controverses parmi les responsables de collectivités – est à replacer dans le cadre de la révision générale des politiques publiques (RGPP) actuellement engagée et donc de la réduction des dépenses publiques. Le risque est qu’elle conduise à abandonner, réorienter ou réduire certaines missions. La RGPP est une méthode. En soi, elle peut permettre d’établir des diagnostics, d’apporter des réponses mais cela supposerait des négociations, la recherche d’accords et surtout la définition de priorités et d’une procédure d’évaluation.
La méthode retenue par le gouvernement va à l’encontre de cela. Il agit sans discussion, il tranche brutalement, aucune évaluation n’est prévue, seule compte l’économie réalisée. 

Laïcité :
La pression exercée par les organisations constitutives du CNAL pour faire abroger l’article 89 de la loi du 13 août 2004 obligeant les communes de résidence à payer la scolarité des élèves fréquentant une école privée d’une autre commune vient d’aboutir à l’abrogation de cette disposition.

Le soutien des maires ruraux a pesé et a débouché sur une proposition de loi adoptée par le Sénat et soumise, à l’Assemblée Nationale. 

Pour autant, cette disposition législative est loin de pouvoir nous satisfaire. Rappelons que dans le premier degré le législateur depuis la loi Goblet de 1886 a instauré un principe général d’interdiction du financement des écoles privées. La disposition adoptée par le Sénat inverse ce principe. Ce nouveau projet de loi complexifie encore plus le rapport public-privé et instaure des inégalités de traitement au regard des dispositions appliquées pour le public. En effet, le privé est dispensé de l’autorisation préalable de la commune de résidence qui est donc obligée de payer. Ceci entraîne un accroissement important des coûts de scolarisation à la charge des communes.

Depuis un an, le rythme des réformes éducatives s'est accéléré, surtout dans le premier degré. 
La maternelle que le monde entier nous enviait jusque là, est montrée du doigt. 
Le ministre méconnaît gravement la maternelle et aimerait bien reporter sur les collectivités territoriales et les familles, le coût de l’accueil des 2/3 ans. Les chiffres sont éloquents. 1453 enfants de 2 ans accueillis en 2004, 794 en 2008 alors que tous les curseurs démographiques de notre département sont à la hausse.  Pour le ministre, l’école commence à 3 ans, il le répète à longueur de temps. Avant, on change des couches ! 
Une des dernières réformes en date est l'évaluation CM2. Quand on sait que certaines connaissances ne sont pas exigibles à la fin de la classe de 6ème et qu’elles sont pourtant exigées en janvier en CM2, on comprend l’émoi des enseignants. 
Défaut de conception de l’évaluation ? Volonté d’humilier l’école primaire, de montrer à l’opinion publique qu’une reprise en main était indispensable ? Difficile à dire, mais ce dont nous sommes certains, c’est qu’on assiste à une tentative de mise au pas, une volonté de contrôler, de caporaliser, en niant la professionnalité des enseignants du 1er degré…
Il faut ajouter à cela la suppression de 3000 postes Rased qui, malgré ce que l'on essaye de nous faire croire,  est loin d'être enterrée car le nombre de postes à rendre par académie n'est pas modifié.

Il faut ajouter à cela la suppression des IUFM qui fait courir de gros risques à la formation continue des enseignants.

Il faut ajouter à cela la loi sur le service minimum contre laquelle nous avons déposé un recours en conseil d'état.

Il faut ajouter à cela la remise en cause des délégués des personnels dans les opérations de mutations. 
Il faut ajouter à cela des opérations de carte scolaire premier et second degrés catastrophe, menées à la hâte et devant lesquelles on nous dresse un épais rideau de fumée.
On le voit bien, les raisons de la colère sont grandes. C'est ce que nous avons dit dans la rue jeudi dernier, avec tous les salariés du public et du privé. C'est ce que nous redirons prochainement dans la rue si nous n'avons pas été entendus.
